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MAHMOUD ABDEL 
FADlL  HUSSEIN 

l es  coopératives 
agricoles 
en R m A m U m  

La question- est au 
de toute nationale et dé- 

dans la d'un dé- 
veloppement économique et  social, quand 
il s'agit de la 
tification sociale et les de 
duction dans la campagne. 

la de 1952 en Egypte, 
les nouveaux s'attaquent au 

en une 
loi qui engageait le 

de des et infléchis- 
sait les et 

dans le sens d'une plus 
justice  sociale. 

le de la 
l'augmentation des 

cas de  la le se 
posait de façon aiguë,  plus de  80 % des 

étant en unités 
de moins de 5 feddans (1)  (1 feddan = 
0,42 Ces 
aux paysans chefs de famille dont 
970 O00 seulement étaient 
de la 

- 

EN 

Le mouvement en Egypte 
date de 1908, quand naît la so- 
ciété anonyme de et de fi- 
nancement Le 

à en 1923, 
1927 et 1944, et con- 

le développement  des 
au moment de 

la de 1952, était de 1 727 so- 
ciétés. A de 1952, le mouvement 

de 
5 feddans 

de 

84 % 

la 
tage de 

ficie  cul- 
tivée 

38 % 

de main- 
: 73 % 

G20 feddan! 

Su- 
mes 

- l -  14 % 30 2 

20 feddans 
de 

F. S. 

_.- 

7 %  

Tableau V publié au 
Source : ; 

1 

un développement 
dans la campagne égyptienne. En effet, 
une des obligations  imposées 

(loi no 178 de 1952) est 
la 

coles les de la 
des (2). 

une phase, la réforme 
agraire  impose  donc  une  action  coopé- 
rative le des 
petites exploitations  (limitées B 10 % de 
la totale). Une deuxième  phase, 
à de 1961 et en 
d'application, de 

en vo- 
seulement, la en 

des  unités (1 500 feddans) 
et 

blant les petits lopins tout en 
la 
Cette donc spontané- 
ment en L'ex- 

est  menée une échelle 
dans de al-Shaykh, de 

et de la 
y de plus 

en plus et le développement de 
en flèche comme 

le le tableau suivant (3); 

de  villages 
Année  engagés  dans le 

1961 . . . . . . . 103 
1962 . . . . . . . 1 200 
1963 . . . . . . . 3 125 
1964 . . . . . . . 4 

On compte actuellement 4 351  coopé- 
dont 554 seulement 

les 
Les 

sont et spontanées.  Ces  coo- 
constituent les 

paux de la dans les campa- 
gnes (4). 

- 

ne s'agit pas seulement, les  coo- 

de etc.),  mais  aussi 

letin, vol. XV, 1962,  p.  216, 
(2) National Bank of Egypt : 

chap. de la loi, 18 à 22. 
(3) . La 

en Egypte et 
pectives ; no 22, 

(4) Abbas, al-Talia 
65,  pp. 19-27. 

3, no 5, mai 1967,  pp.  23-24. 
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de de efficace et ac- 
à la à la mécanisation 

de à la planification du 
cycle  des dans le d'un plan 
d'ensemble du développement  économi- 
que et  social.  Les tâches assu- 
mées sont : 

A. - La mobilisation et le 
du économique  dans le sec- 

un pays où le niveau de consom- 
mation per  capita est bas et où 
conséquent une de  la consom- 
mation la 
condition à la du 
capital 
de a fonds de subsistance B 

afin le 
la du capi- 

tal fixe (5). 
de la 

condition à la du 
dépend du 

mode de l'exploitation 
sous la de 

en de l'économie  d'échelle. 
moyens  de  mobiliser  ce  surplus  agricole 
dépendent  des  instruments  de  la  poli- 
tique  économique,  c'est-à-dire  soit  des 
mesures  de  fiscalité  frappant l'exploita- 
tion  agricole,  soit  de la politique  des  prix 
des  produits  agricoles. 

cas de la en l'absence 
de de fiscalité 

la des 
deux solutions a été adoptée les ins- 
tances économiques. A 
tion, il faut la stabilité des prix 
du coton de 1952 jusqu'à 

la hausse continuelle  des coiits 
qui ont de 5 feddan à 
16 feddan (79. 

En vue de ce écono- 
mique, il s'agit un système de 
colnnzercialisation  coopérative  des pro- 
duits  agricoles, afin 

à les 
injustifiables, chaîne des 

et à la plus 
du montant payé l'ache- 

final. 
La tentative en dans 

ce sens était faite en 1953, en de 
coton, la 

pilote était 
menée dans la de la 
En 1962-63,  s'écoulait, à les ca- 
naux de 
de coton de toute la soit envi- 

500 O00 (S) 25 
dans le de l'année 1952- 

1953. Le système était ensuite étendu, 
le coton, à : 

(5) W. A. : Unlimited 
notes vol. 

1958, pp. 7 et 23. 
(6) Aucune fiscalité les" 

de l'exploitation Jusqu'ici il n'y a 
qu'un impôt feddan, la dariba 
qâriyya, impôt la 

(8) 1 = 50 
(9) of Egypt, 

(7) AZ-AhraJrZ, 29-11-1967,  p. 5. 

view, vol. no 2, pp.  170-171. 

: villageois ont organisé urre société agricole. 
une cotisation annuelle, les animaux  peuvent  être  soignés gratuitement. 

les  paysans  conduisent  leurs bêtes à la a consultation >> qui a lieu  chaque  semaine. 

En ce qui le blé, le système 
de la s'est 

à de 1954. La 
cialisation des  légumes et des 

B. - Unification et planification de 
la 

En Egypte,  comme en on dis- 
tingue de 
tion. la biennale dans 
laquelle, deux  ans, on la 

de Ensuite la 
nale dans laquelle la est  cou- 

comme suit : 
Année 

En Coton 
ou En 

On obtient de cette façon 
coltes, ou plus, en ans. 

aux on peut pla- 
avec les instances la 

l'avantage, de 
le cycle des de à ne 
plus de incompatibles  en- 

elles. On a en effet, que 
la du en même  temps  que 
celle  du coton augmente la 
d'infection du coton 
de capsule. même la du 
dans la du coton 
diminue le de  ce 

la en 
des  besoins de l'économie nationale dans 
son ensemble, en ce qui la con- 
sommation et  le ex- 

constitue un avantage. 
exemple, on a essayé de le 
coton dans le du où la 
ductivité est faible, du 

qui à la fois un 
sement  des et 
tion En 

il s'agit 
table des et  la 
tition la de Un 

avantage dans l'effica- 
cité de la  lutte les 
sites, et dans la des  méthodes 
et des moyens et de 

le se  pose du 
conflit les 
les des  instances 
d'un côté et, de côté, les impéqa- 
tifs des en de  plani- 
fication et de 

C. - La mécanisation  de 

La faible de 
dans  les  pays  sous-développés  s'explique 

les des 
et une technique Ajou- 
tons .à cela la faible utilisation d'inputs 

que et le En effet, 
est une 
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qui utilise plus de capital que de main- 
(capital  using  and  land-saving) 

(10). 
La mécanisation de est 

indispensable à de la 
ductivité du en même 
temps  qu'elle aide à le déséqui- 

de la du la 
ville et la campagne, et 
qui en découlent. La des 

pas 
lisée tant que le paysan égyptien conti- 

à des méthodes de 
les mêmes  que 

celles que l'on utilisait à l'époque des 
et qu'il deux 

un seul feddan qu'il 
en six avec un 

(1 1). 
est difficile ici la con- 

économique quand il s'agit de 
la à la mécanisa- 

tion de dans le contexte d'un 
pays en voie de développement  comme 

ture/industrie  et le développentent écononti- 
(10) Zrzterdépertdance agricul- 

qrre, éd. Cujas, p.  119. 
(11) Démocratie 

1968, p. 

la un pays où sévit 
le chômage  déguisé dans le 
cole, ìl n'est pas facile de la thèse 
de la mécanisation de tout 
au moins dans les phases de 
son  développement (13). 
défend la solution de la en 

d'un côté les condi- 
tions d'emploi dans le et 
les difficultés à de 
du de 

comme 
et, de côté, les 

sions la 
animale de lait et de viande. 

En tout état de cause, la 
de de même que la mécani- 

substitution de la machine à l'outil manœu- 
(12) On entend nzécanisation simple la 

l'homme, tandis que la motorisation 
dans la substitution du méca- 

nique au animal. dit, la 
micanisafion  affecte  souvent la force animale 
en même  temps qrre le travail hnnzain tandis 
que la motorisation affecte surtout la force 
animale sans affecter rzullenzent l'emploi de 
la nzain-d'œuvre. (Cf. J. : 

le 1954, p. 17). 
ture et  motorisation des travaux agricoles 

(131 op. cit., pp.  191-192. 

du C.A.E.C. 
pendant la période 1957-61 

(en  milliers de 

I 
année court terme moyen terme 

l I I 

I I 

1957 . . 11 934 8 134  10 
1958 . . 1 2 1 9 0  1 2 0 7 8  5 
1959 . . 8 806 20 001 9 
1960 . . 5 682 29  461  94 
1961 . . 1 549 36  652  68 

vol. no 2,  1963, p. 168. 
Source : Bank of Egypt, 

coopé- 
ratives 

127  
201 
580 

1 403 
1 1 5 7  

long terme 

17 
32 
21 

sation, suppose un de 
conditions une 

: de l'exploita- 
tion et 

Les n'optent pas 
jusqu'ici la mécanisation ou la mo- 

de Quel  que  soit 
le choix, non seulement un petit exploi- 
tant ne peut pas des  machines 

l'usage de ces  ma- 
chines tout à fait et ex- 

coûteux,  celles-ci  exigeant une 
dimension optimale 

de l'action des 

dans ce domaine 
dans la de al-Shaykh et 
de connaît un succès 
en la qui, 
feddan, suivant des 
tages de 38,9 % à 43 % les 

et en diminuant le 
coût des l'usage 

de 38 % en 
moyenne au coût existant 
avant la mécanisation (14). 

- LE 

de financement est le 
et (bank al- 
sa fondation  en juillet 

193 1, il a été 
ment,  puis  placé, en 1961, sous le con- 

de de la coo- 
Cet 

dès des  subventions du 
face à ses dans 

le domaine des 
et ne peut de dans 

le sens des banques 
ciales. 

On  voit qu'à de l'an- 
née 1961, les 
95,5 % du montant total des 

le C.A.E.C. En effet, en 
du no 1431 et de la 
loi no 267 de 1960, les de la 
banque la plus 
tie aux 

En 1960, le et 
a choisi 16 

comme banqzles de villages 
(ce a été à 27 en 1962). 
La banque du village est 
comme la section de financement de la 

sous la technique 
et du et 

qui les 
et les La banque du vil- 

lage accepte les dépôts et de 
ses ; elle comptes 

d'exploitation. 
que  les banques de village sont 

en pleine  expansion, dont le 
dans la seule de 
atteint 102 (15). 

juillet 1964 enfin, tous 
vices ainsi que  les 

vol. 3, 5, mai 1967,  p.  18. 

1967. 

(14) Abbas, al-Tali'a (en 

(15) dans al-Ahram, 28 fé- 
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Sirs-el-Layan : Centre d'éducatùon de  base  pour  les états arabes. Photo - Patrick Morin 

travaux  des  champs sont considérablement facilités par la mécauisation. 

avancés et les ban- 
ques de ne plus  d'inté- 

Le subventionne ces 
qui ne doivent pas de 

- ET 

A. - La bureaucratie  s'immisce 
dans la gestion des coopératives. 

La loi les 
que 6 des de comités 

devaient de petits 
paysans dont la ne dépassait 
pas 5 feddans. la 

il eût fallu l'assemblée gé- 
de tous 

le conseil 
et les de 
lisés afin la 
cée les de la de 
dit A.E.C. (Banque  al-Taslif) et d'éli- 

l'influence des < 
familles > puissantes dans la 
campagne. 

En effet, 
jouissent de tous 

le et les mé- 
thodes de qui conviennent, en 

les réglementations  gouverne- 
nzentales la des  cul- 

l'usage de machines la 
des 

duits et la des les 
Tout cela  nécessite la 

de et de qui 
dans 

tion. 
Le renforcement  du  statut  démocrati- 

que  des  coopératives serait donc néces- 
saire pour combattre  la bureaucratie et 
les séquelles de l'ancien  régime. Une nou- 
velle loi la <c 2 

est  actuellement à 
de le 

les 2/3, de 
élus (1/3 des 

étant nommé avec 
le de l'union des 

; elle veut aussi 
ticle la limite de  la fa- 
mille, la à 25 feddans, condition 

éligible en tant que 
du  conseil. cette mod%ca- 

tion un pas en 
dans le de et 
donc le 
(16). 

- La survivance d'une classe 
privilégiée. 

aux conséquences 
sont aux 

en de lois 
au 

dans le système du bétail, 
seul le d'au  moins  cinq  têtes 
a le son bétail et, 
suite, 150 kg de au 

fixé YEtat. Le paysan se 
voit le plus souvent obligé son 

au 
seul le de plus de 15 fed- 
dans a aux sélectionnés.  Les 
quantités 

les sont sous-estimées 
aux de  la cul- 

Ce qui oblige  les  paysans à ache- 

(16) al-Tuli'a (en  arabe), 
vol. 4, no 2, p. 107. 
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le au 
où les dépassent de 40 % le niveau 

l'Etat. 

C. - Le manque de liquidités et la 

duits 

L'application de la 
a posé un 

à la masse  des petits exploitants. 
Le système en le 
ment automatique des dettes (les 
les les taxes, les insecticides,  etc.) 

les  ventes  des 

Etant donné le volume de ces  engage- 
ments, il peu dans la poche 
du  paysan. En le manque d'ins- 

du flellah facilite toutes 
de falsifications les poids,  les  me- 

qualités et le calcul 

En 

solution des 
et insuffisante. Le seul 

de et de 
pement  des ne suffit pas à 

la sociale  des  cam- 
pagnes.  Seule une solution politico-sociale 
d'ensemble qui po- 
litique et technique des fellahs peut en- 

un changement des 
et des en 
Ce type de et son déve- 

loppement n'en constituent pas moins la 
seule 
campagnes les de l'idéolo- 
gie capitaliste. 

une carte  agricole qui à la base 
(17) On a en d'u- 

de  toute comptabilité le paysan et la 
et de 

la ou en vue 

comptes. On égale- 
plus juste des  liquidités  et 

ment un système  de tous les 4-6 mois 
aux abus 
Vou al-Tali'a 

(en 4, n" 2, 1968, p. 65. 
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